


Introduction : La crise du logement exige une réponse globale

La crise du logement au Canada n’est pas un problème isolé ; il s’agit d’une défaillance 
généralisée systémique. La Stratégie nationale du logement doit refléter cette réalité. Des 
interventions fragmentaires ciblant une partie du système tout en en négligeant d’autres ont 
entraîné une décennie de résultats de plus en plus défavorables : des loyers atteignant des 
sommets historiques, une flambée de l’itinérance et une érosion dramatique de l’accessibilité 
pour la population à revenu faible ou médian. Un plan clair, coordonné et complet qui aborde le 
logement de façon systémique est nécessaire pour inverser ces tendances.

Les coûts de l’inaction ne sont pas abstraits. Plus de 1,5 million de ménages canadiens avaient 
des besoins fondamentaux en matière de logement en 2021. Parallèlement, le parc de logements 
hors marché au Canada ne représente que 4,54 % du total des logements, privant ainsi beaucoup 
trop de personnes d’un accès à des logements abordables à long terme.

La crise du logement représente également un défi économique majeur. Scotiabank Economics 
a mis en évidence le lien direct entre l’insécurité en matière de logement et la baisse de la 
résilience des consommateurs, tout en appelant à doubler l’offre de logements sociaux.1 Un 
logement stable et abordable est essentiel à la productivité, à la mobilité de la main-d’œuvre 
et à la compétitivité économique à long terme. Le gouvernement fédéral dispose des outils, 
notamment le programme « Maisons Canada », pour réagir avec l’ampleur et l’audace que la 
situation exige. Pour ce faire, il doit placer le logement communautaire hors marché au cœur de 
sa stratégie.

Le logement hors marché offre une accessibilité financière permanente et réelle

L’une des principales différences entre le logement du marché et le logement hors marché réside 
dans l’engagement à long terme en faveur de l’accessibilité financière. Le logement abordable 
du marché, même subventionné, n’est généralement abordable que pendant une période 
déterminée, avant de passer à un loyer au prix courant.

Les entrepreneurs du marché privé proposent des logements abordables, bénéficiant 
généralement d’une subvention gouvernementale sous forme de prêts à faible taux d’intérêt et 
de subventions, pour une période d’accessibilité financière limitée dans le temps.

Même dans un contexte où les loyers sont en baisse, les nouveaux logements locatifs du marché 
privé qui arrivent aujourd’hui sur le marché sont inabordables pour de nombreuses personnes. 
Dans plusieurs villes, les nouveaux appartements d’une chambre sont proposés à plus de 2 000 
dollars par mois, ce qui nécessite un revenu supérieur à 80 000 dollars pour être véritablement 
abordable. Or, le revenu médian des locataires au Canada était de 62 000 dollars en 2023 et n’est 
que de 31 280 dollars pour les personnes ayant un besoin urgent de logement .2  Le marché privé 
n’est tout simplement pas en mesure de répondre aux besoins de ces ménages. 

Le logement communautaire hors marché, en revanche, est abordable de manière permanente. 
1 Scotiabank Economics. Canadian Housing Affordability Hurts. 2023.
2 Steve Pomeroy. Je prendrai un double-double, s’il-vous-plaît : Quantifier la base pour développer le logement non-marchand 
au Canada. ACHRU 2025.
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Détenus par des organismes à but non lucratif guidés par une mission, ces logements sont 
définitivement soustraits aux pressions spéculatives du marché. Il ne s’agit pas seulement d’un 
bien social ; c’est un investissement à long terme financièrement responsable dans le système de 
logement canadien.

Le logement abordable est mieux géré par des fournisseurs de logements communautaires hors 
marché guidés par une mission. Ils s’engagent à garantir l’accessibilité financière à perpétuité. 
De plus, animés par leur mission sociale, ils sont motivés à mobiliser des fonds supplémentaires 
provenant de sources philanthropiques, d’autres ordres de gouvernement, d’investissements à 
impact social et de leurs propres capitaux pour assurer la viabilité financière de leurs activités.

Soutenir la productivité économique

Investir dans le logement communautaire, c’est investir dans les infrastructures, la productivité 
et le bien-être collectif. Une étude réalisée en 2023 par Deloitte pour le compte de l’ACHRU a 
mis en évidence un lien direct entre la part du logement communautaire dans le parc immobilier 
global et les gains de productivité économique.3 Selon ces estimations, les gains économiques 
dépasseraient largement les coûts dans les deux ans suivant l’atteinte de l’objectif.

Le secteur du logement hors marché doit plus que doubler

Le secteur canadien du logement communautaire hors marché représente actuellement 4,54 % 
du parc immobilier total, en baisse par rapport à un pic de 5,2 % atteint en 1996. Le rapport de 
recherche de l’ACHRU de 2025 sur l’augmentation du logement hors marché estime le parc actuel 
à environ 758 000 à 796 000 logements. La Banque Scotia4 et la RBC5 soulignent toutes deux 
l’urgence économique d’étendre le logement social, notant qu’il est essentiel de remédier à la 
pénurie de logements au Canada pour assurer la compétitivité et la résilience économiques à long 
terme. 

Les intervenants et les chercheurs s’accordent sur l’objectif de doubler d’abord le parc de 
logements communautaires hors marché, puis de viser une part de 20 % du parc immobilier 
canadien. Pour y parvenir, il faudrait construire plus de 750 000 logements. Atteindre cet objectif 
en 15 ans nécessiterait de construire 50 000 logements communautaires par an ; une ambition 
importante, mais réalisable si la volonté politique et les investissements sont maintenus. 

3 Deloitte Canada. L’impact du logement communautaire sur la productivité. ACHRU, 2023.
4 Scotiabank Economics. L’inaccessibilité au logement au Canada fait mal. 2023.
5 Banque Royale du Canada. La grande reconstruction : sept façons de remédier à la pénurie de logements au Canada.
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Résumé des recommandations

1.	 Établir le cadre budgétaire pour le renouvellement de la Stratégie nationale du 
logement.

2.	 Combler le déficit de logements pour les Autochtones en milieux urbain, rural et 
nordique.

3.	 Recapitaliser Maisons Canada sur un horizon d’investissement de dix ans. 
4.	 Collaborer avec les provinces et les territoires pour financer les frais de 

fonctionnement et les services d’accompagnement des logements avec services de 
soutien.

5.	 Permettre au Centre de transformation du logement communautaire de servir 
d’intermédiaire national à long terme pour le renforcement des capacités en matière 
de logement communautaire.

 
Recommandation 1 : Établir le cadre budgétaire pour le renouvellement de la Stratégie 
nationale du logement

La Stratégie nationale du logement actuelle prend fin en mars 2028. Cette échéance approche 
à grands pas et les enjeux sont plus importants que jamais. Les accords bilatéraux avec 
les provinces et les territoires qui sous-tendent la Stratégie devront être renégociés. Si le 
gouvernement fédéral attend 2027 pour entamer sérieusement ce processus, il sera trop tard. 
Les fournisseurs de logements, les provinces et les municipalités ont besoin de prévisibilité 
plusieurs années à l’avance pour planifier, obtenir du financement et conserver la capacité 
organisationnelle nécessaire pour fournir des logements à grande échelle.

L’ACHRU recommande que ce budget jette les bases d’un cadre financier fédéral complet pour la 
prochaine Stratégie nationale du logement, élaboré en véritable partenariat avec les provinces, 
les territoires, les municipalités et le secteur du logement communautaire hors marché. Ce cadre 
doit assurer clarté et continuité autour de trois piliers interdépendants :

•	 Stabilité des aides au loyer et des allocations de logement. Tant les programmes d’aide 
au loyer à financement conjoint, tels que la Prestation canadienne pour le logement, 
que les programmes fédéraux, comme la phase 2 de l’Initiative fédérale de logement 
communautaire, constituent une bouée de sauvetage essentielle pour des dizaines 
de milliers de ménages à faible revenu. Le prochain cadre de la Stratégie nationale 
du logement (SNL) doit confirmer, avec un délai suffisant, que ces programmes se 
poursuivront sans interruption.

•	 Un pipeline stable et prévisible pour le développement de nouveaux logements hors 
marché. La prochaine Stratégie nationale du logement doit inclure un cadre de financement 
sur dix ans clairement défini pour l’offre de nouveaux logements communautaires hors 
marché. Cela devrait s’accompagner d’un engagement clair de la part de tous les ordres 
de gouvernement à plus que doubler l’offre de logements communautaires hors marché à 
l’échelle du pays.

•	 La préservation continue du parc existant de logements communautaires hors marché. 
Le parc historique de logements hors marché du Canada vieillit et a un besoin urgent 
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d’investissements en capital. Le prochain cadre financier de la Stratégie nationale du 
logement doit intégrer une approche coordonnée entre le gouvernement fédéral et 
les provinces pour la préservation et la réhabilitation des logements communautaires 
existants. Le logement le plus abordable que nous puissions offrir est celui qui existe déjà. 
Une Stratégie nationale du logement complète ne peut se concentrer sur l’offre nouvelle 
tout en laissant les logements abordables existants se détériorer et disparaître.

Pour soutenir les ménages à faible revenu qui bénéficient actuellement d’aides au loyer financées 
par le gouvernement fédéral, constituer un solide réservoir de nouveaux logements hors marché 
et assurer la gestion à long terme des immobilisations des logements communautaires existants, 
il est indispensable de disposer d’un calendrier à long terme, stable et prévisible. L’ACHRU 
exhorte ce comité à recommander que le budget 2026 alloue des ressources pour entamer 
immédiatement le processus de conception et de consultation de la prochaine Stratégie nationale 
du logement et à signaler clairement qu’un cadre budgétaire pluriannuel sera en place avant la 
fin de l’actuelle SNL.

Recommandation 2 : Combler le déficit de logements pour les Autochtones en milieux 
urbain, rural et nordique

L’une des lacunes les plus persistantes de la Stratégie nationale du logement réside dans sa 
réponse insuffisante aux besoins en matière de logement des peuples autochtones vivant en 
milieu urbain, rural et nordique (URN) en dehors des systèmes et des communautés autochtones 
autonomes. La plupart des Autochtones du Canada ne vivent pas sur les terres des réserves des 
Premières Nations. Selon le recensement de 2021, environ 1,8 million d’Autochtones vivent au 
Canada, et près de 79 % d’entre eux vivent hors réserve dans des zones URN.6

Le budget 2023 a engagé 4 milliards de dollars sur sept ans pour une stratégie de logement 
autochtone. Cependant, une part importante de ce financement n’a pas encore été déployée. 
Les progrès ont été retardés par l’absence d’une approche fédérale claire en matière de mise 
en œuvre. À l’avenir, le gouvernement fédéral doit travailler en étroite collaboration avec les 
gouvernements autochtones, les fournisseurs de logements, les prestataires de services et 
les organisations communautaires afin de combler le déficit de logements dont souffrent les 
Autochtones vivant dans des contextes URN.

Les services de première ligne en matière de logement, de prévention de l’itinérance et de 
sécurité communautaire sont principalement assurés par des fournisseurs de logements 
autochtones des URN, des centres d’amitié et des organisations communautaires qui soutiennent 
les Premières Nations, les Inuits et les Métis, quelle que soit leur identité autochtone ou leur 
expérience de vie. Ces organisations essentielles opèrent là où les Autochtones vivent et 
cherchent de l’aide, et sont souvent les seuls prestataires à offrir des soutiens culturellement 
adaptés et accessibles dans ces contextes.

L’ACHRU recommande que le gouvernement fédéral :

6 Société canadienne d’hypothèques et de logement. Fiche d’information sur la Stratégie de logement pour les Autochtones 
des régions urbaines, rurales et nordiques. 2025
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•	 Inscrive le principe « pour les Autochtones, par les Autochtones » dans la conception, la 
prestation et la gouvernance de tous les programmes fédéraux de logement destinés 
aux peuples autochtones vivant dans des zones URN, conformément aux obligations du 
Canada en vertu de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (2021).

•	 Veille à ce que la prochaine version de la Stratégie nationale du logement sur dix ans 
intègre dès le départ et de manière cohérente l’expertise du secteur du logement 
communautaire dirigé par les Autochtones des régions urbaines, rurales et nordiques, et 
non pas après coup.

Recommandation 3: Recapitaliser Maisons Canada sur un horizon d’investissement de 
10 ans

La capitalisation initiale de 13 milliards de dollars de Maisons Canada constitue une première 
étape importante, mais elle n’est pas suffisante pour répondre aux besoins du Canada en 
matière de logements hors marché à grande échelle. Son horizon de financement actuel de cinq 
ans engendre une incertitude qui nuit au développement immobilier à long terme. Ces projets 
s’étendent sur plusieurs années, de la conception à la réalisation, souvent de cinq à dix ans, 
voire plus. Les organisations qui prennent aujourd’hui des décisions concernant l’acquisition de 
terrains, la mise en place de partenariats et la conception ont besoin d’être assurées que MC, et 
les capitaux qui la sous-tendent, constitueront une source fiable et durable de financement, et 
non une mesure susceptible d’être renouvelée ou non lors du prochain cycle budgétaire.

C’est un financement cohérent et stable qui permet de créer un pipeline solide et durable de 
nouveaux projets de logements communautaires hors marché. L’ACHRU recommande que le 
budget 2026 s’engage à une recapitalisation complète de Maisons Canada jusqu’en 2036, à un 
niveau de financement correspondant à l’objectif de plus que doubler le parc de logements hors 
marché du Canada.

Pour garantir que cet investissement assure une accessibilité financière permanente plutôt 
qu’une subvention à durée limitée, la recapitalisation sur 10 ans doit s’accompagner de certaines 
conditions essentielles:

•	 MC doit donner la priorité au logement communautaire hors marché. L’expression « 
accessibilité financière » est un mandat trop large pour une société d’État de cette 
envergure et de cette importance. Sans une orientation claire vers un logement hors 
marché axé sur la mission et accessible financièrement de façon permanente, nous risquons 
de nous diriger vers une accessibilité financière basée sur le marché et à durée limitée. 

•	 MC doit adopter des objectifs publics clairs. Ces objectifs doivent préciser le nombre de 
logements communautaires hors marché qui seront construits, les niveaux d’accessibilité 
financière qu’ils permettront d’atteindre, ainsi que la proportion de logements hors 
marché gérés par des Autochtones. Des rapports doivent être publiés sur la réalisation de 
ces objectifs. Et ces objectifs doivent s’inscrire clairement dans le cadre d’une stratégie 
nationale du logement plus large.
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Recommandation 4: Collaborer avec les provinces et les territoires pour financer les 
frais de fonctionnement et les services d’accompagnement des logements avec services 
de soutien

Le logement avec services de soutien, qui combine un logement stable à des services intégrés 
en matière de santé, d’aide sociale et de prise en charge globale, figure parmi les interventions 
les plus efficaces pour les personnes en situation d’itinérance chronique ou ayant des besoins 
complexes. C’est également l’un des types de logement les plus difficiles à financer de manière 
durable, car son modèle économique ne peut fonctionner sans un investissement public 
spécifique et continu visant à la fois à réduire les loyers et à financer les services de soutien.

Le financement des immobilisations ne suffit pas à lui seul. L’ACHRU recommande que le 
gouvernement fédéral collabore avec ses partenaires provinciaux et territoriaux afin de mettre 
en place un financement durable et à long terme pour les coûts d’exploitation et les services 
d’accompagnement globaux associés aux logements avec services de soutien et aux logements 
de transition. Cet investissement doit être conçu en étroite collaboration avec les fournisseurs de 
logements avec services de soutien possédant une expertise avérée dans ce domaine.

Recommandation 5: Permettre au Centre de transformation du logement 
communautaire de servir d’intermédiaire national à long terme pour le renforcement 
des capacités en matière de logement communautaire

Le développement du secteur canadien du logement communautaire hors marché n’est 
pas simplement une question de capitaux. Il nécessite un secteur doté de la capacité 
organisationnelle, de l’expertise en matière de développement, des compétences professionnelles 
et de la préparation institutionnelle nécessaires pour absorber et déployer des investissements 
à grande échelle, dans toutes les régions du pays. La mise en place de ces capacités prend du 
temps et exige des investissements soutenus

Le Centre de transformation du logement communautaire (CTLC) a été un gestionnaire 
exceptionnel des investissements fédéraux dans les capacités du secteur. Depuis sa création, 
le CTLC a complété le financement fédéral par des investissements provinciaux et d’autres 
partenaires, soutenu les travaux de pré-développement, renforcé les capacités organisationnelles 
et stimulé l’innovation dans l’ensemble du secteur du logement communautaire hors marché. 
Cependant, le financement actuel du CTLC doit prendre fin en mars 2028.7

L’ACHRU recommande vivement au gouvernement fédéral d’investir à long terme dans le 
renforcement du secteur du logement communautaire hors marché en accordant au Centre de 
transformation du logement communautaire un financement stable jusqu’en 2038. Le CTLC agit 
en tant qu’intermédiaire national et infrastructure de renforcement des capacités, soutenant 
le secteur canadien du logement hors marché afin de renforcer la gouvernance, d’étendre 
la prestation des services, de préserver l’accessibilité financière et de mettre en pratique 
l’innovation. Laisser son financement expirer constituerait un revers important au moment 
même où le Canada doit passer à la vitesse supérieure. 

7 Logement, Infrastructures et Collectivités Canada. Progrès de la Stratégie nationale du logement – décembre 2023.
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À propos de l’ACHRU
L’Association canadienne d’habitation et de rénovation urbaine (ACHRU) est le porte-parole 
national du secteur du logement communautaire hors marché au Canada. L’ACHRU représente un 
ensemble diversifié de membres, comprenant des fournisseurs de logements à but non lucratif 
et coopératifs, des organisations autochtones de logement, des associations provinciales et 
territoriales de logement, des municipalités et d’autres acteurs du secteur du logement.

Nos membres sont en première ligne de la crise du logement au Canada, s’employant chaque jour 
à construire, exploiter et gérer des logements pour les personnes qui en ont le plus besoin : les 
aînés à revenu fixe, les familles ayant un besoin urgent de logement, les personnes en voie de 
sortir de l’itinérance, les peuples autochtones en milieu urbain, rural et nordique, les ménages à 
revenu inférieur à la médiane, et bien d’autres encore.

L’ACHRU estime que la résolution de la crise du logement au Canada nécessite des mesures 
audacieuses et durables. Le marché seul ne peut pas et ne résoudra pas la crise de l’accessibilité 
au logement. Nous avons besoin d’un secteur du logement communautaire hors marché solide, 
bien financé et abordable en permanence pour répondre aux besoins de millions de personnes.

La position fondamentale de l’ACHRU est claire : le Canada doit plus que doubler l’offre de 
logements communautaires hors marché.

Pour plus d’informations, veuillez communiquer avec : 

Kenneth Milner
Directeur des politiques et des relations gouvernementales
Association canadienne d’habitation et de rénovation urbaine
kenneth@chra-achru.ca
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